
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

DECLARATION 
DE LA VILLE DE BOGOTA 

Quatrième Forum mondial des villes et territoires de paix  

 

Un Nouveau contrat social fondé sur les soins pour construire des villes, des 
territoires et des sociétés de paix 

 

Introduction 

Les espaces urbains concentrent et reproduisent diverses formes de violence qui répondent 
souvent à des dynamiques mondiales. La violence dans les villes est de nature 
multidimensionnelle et nécessite donc des réponses tout aussi multidimensionnelles, 
conformément aux agendas internationaux les plus récents, tels que le Nouvel agenda urbain 
et l'Agenda 2030, dont les Objectifs de développement durable incluent la nécessité de rendre 
« les villes et les établissements humains inclusifs, résilients et durables » (ODD 11) et de 
« promouvoir des sociétés justes, pacifiques et inclusives » (ODD 16). 

Le Programme commun du secrétaire général des Nations unies identifie la nécessité d'un 
« nouvel agenda pour la paix » comme l'un des piliers pour parvenir à un système multilatéral 
plus fort, plus interconnecté et plus inclusif. Au-delà des appels à la promotion de la paix dans 
l'Agenda 2030 et le Nouvel agenda urbain, ce Programme commun met également l'accent 
sur la promotion de la paix et la consolidation de la paix à partir des territoires. 

La diplomatie transformatrice des gouvernements locaux, les liens entre villes jumelées et la 
coopération et la solidarité municipales internationales sont une contribution essentielle au 
multilatéralisme qui s'est avéré vital pour la réalisation des agendas mondiaux en faveur d'un 
monde juste et pacifique. 

Les ponts de dialogue entre les villes et les territoires sont une garantie pour aborder les 
conflits actuels et futurs liés aux ressources naturelles et à la crise climatique. Pour protéger 
et gérer le bien public mondial qu'est la paix, les gouvernements locaux et régionaux réunis 
à Bogota comprennent la nécessité de l'aborder comme un bien commun essentiel, qui doit 
être pris en charge par toutes les communautés, en s'attaquant aux causes qui génèrent les 
inégalités à l'origine des conflits, et de développer, entre tous les acteurs, un nouveau contrat 
social qui émerge des territoires. 

Notre mouvement est convaincu qu'il n'y a pas de paix si les femmes vivent dans la peur de 
la violence fondée sur le genre. Il n'y a pas de villes et de territoires sûrs si les mesures de 
sécurité n'intègrent pas les intérêts des femmes et des filles et ne garantissent pas le droit 
de vivre sans violence. 



 

 

 

 

D’où nous venons 

De nombreuses villes sont des références en termes de coexistence et de lutte contre les 
violences. Depuis le premier Forum mondial sur les violences urbaines et l'éducation à la 
coexistence et à la paix, qui s'est tenu à Madrid en 2017, les gouvernements locaux mettent 
en lumière le fléau profond que constitue la violence urbaine. 

Le Forum des villes et territoires de paix de Bogota s'inscrit dans la continuité du Forum 
mondial sur les violences urbaines et l'éducation à la coexistence et à la paix, qui s'est tenu 
à Madrid en 2017 et 2018, et qui a abordé l'intersection nécessaire entre les ODD pour 
parvenir à la paix, et l'importance de repenser conjointement le rôle essentiel des villes et 
des territoires pour transformer les situations de conflit. 

Le troisième Forum mondial des villes et territoires de paix de Mexico a considéré la 
conception positive de la paix, comprise non seulement comme l'absence de conflits armés, 
mais aussi comme la présence de la justice sociale, du développement durable, de l'exercice 
démocratique de la citoyenneté, du respect des droits humains au sein et entre les États et, 
par conséquent, de l'opposition à tout type de violence. En ce sens, les droits économiques, 
sociaux, culturels et environnementaux ont été les piliers conceptuels du Forum, travaillés à 
partir d'une approche du droit à la ville. 

Le Forum de Bogota se concentre sur la construction d'une paix durable basée sur le soin, à 
partir de territoires qui reconnaissent et valorisent les différences et permettent aux groupes 
de population et aux secteurs sociaux en situation de vulnérabilité de participer au bien-être 
et à l'offre locale de services. Une paix durable fondée sur le soin permet d'instaurer la 
confiance entre les citoyen·ne·s et les institutions, de protéger les femmes et les filles, de 
reconnaître, de répartir et de réduire le travail de soin non rémunéré des femmes, en 
élargissant leurs possibilités de bien-être, d'éducation et de génération de revenus. Prendre 
soin des personnes, en particulier des jeunes et des femmes, permet à son tour de prendre 
soin de la démocratie, en renforçant sa légitimité et sa stabilité, et de la planète, en disposant 
de la force institutionnelle nécessaire pour adopter des instruments en faveur de l'action 
climatique et de la durabilité environnementale. 

Notre appel 

Les gouvernements locaux et régionaux réunis à Bogota ont l'intention de construire une paix 
durable basée sur le soin et de combattre la violence dans toutes ses expressions : des 
expressions les plus évidentes de la violence, à la violence structurelle sous forme d'inégalités, 
en passant par la violence culturelle qui divise et désarticule la paix dans nos villes et nos 
territoires. 

Cela implique de travailler à un développement humain qui soit centré sur la paix, la culture, 
la créativité et la qualité de vie. Ce n'est qu'ainsi que nous pourrons garantir les droits de 
toutes et tous, et réduire les causes de la violence dans les villes. 

 



 

 

 

 

Paix territoriale 

● Collaborer à l'élaboration de stratégies efficaces de prévention et de 
résolution des conflits aux niveaux local et régional, afin d'éviter qu'ils ne 
dégénèrent en violence. Grâce à la réconciliation, au dialogue intercommunautaire 
et à la promotion de la coexistence pacifique, nous serons en mesure de construire 
des territoires de paix. 
 

● L'implication des citoyen·ne·s et des groupes les plus défavorisés dans la promotion 
de la paix est la clé de la transformation des territoires de paix. La société civile, les 
jeunes et les groupes marginalisés ont besoin d'espaces pour pouvoir s'exprimer et 
prendre part aux décisions qui les concernent, et ils doivent faire partie des stratégies 
locales de construction de la paix au niveau local. 

 

Un contrat social pour des soins communs 

● La protection des biens communs -logement, santé, systèmes alimentaires et 
nouveaux biens essentiels- est cruciale au développement de sociétés pacifiques, plus 
justes et plus équitables, et à l'élimination des causes de la violence urbaine. 
 

● Grâce à une diplomatie des villes transformatrice, nous pouvons œuvrer en faveur 
d'une gouvernance mondiale qui protège les biens communs et garantit l'égalité. 

● Une culture de la paix fondée sur les soins implique la reconnaissance des acteurs 
locaux et régionaux, et des gouvernements au niveau local, en tant que garants de 
cette protection. Une société fondée sur le respect et la promotion des droits des 
personnes, indépendamment de leur appartenance ethnique, de leur religion, de leur 
sexe ou de leur orientation sexuelle, est une société plus juste, plus égalitaire et plus 
digne. 

 

Paix environnementale 

● L'augmentation des températures due au changement climatique transformera nos 
relations à moyen et long terme, forçant les gens à fuir leur foyer en raison de la perte 
de leurs moyens de subsistance, de la dégradation de l'environnement et du manque 
de ressources de base. Une paix environnementale est une paix qui protège les 
personnes les plus vulnérables contre les chocs du changement climatique, qui 
renforce la résilience au niveau local et qui intègre les connaissances des 
communautés pour une prise de décisions inclusive et efficace.   
 

● Les conflits sur les ressources naturelles découlant de la crise climatique vont accroître 
la concurrence sur les biens communs tels que l'eau, la terre, les minéraux et les 
forêts, et peuvent même conduire à la violence. Les villes et territoires de paix sont 
convaincus de la nécessité de protéger les biens communs, et que ce n'est qu'en les 
considérant comme un bien pour toutes et tous, en s'éloignant des dynamiques 
d’extractivisme, que nous serons en mesure de résoudre ces conflits de manière 
pacifique. 



 

 

 

 

Femmes, paix et sécurité 

● Notre objectif est de rendre visible la violence systémique qui affecte principalement 
les femmes, dans le but de remettre en question les structures et les normes sociales 
et économiques qui perpétuent l'inégalité des genres et la violence à l'égard des 
femmes, afin de parvenir à des sociétés plus équitables et plus justes. Nous devons 
œuvrer en faveur de l'égalité d'accès des femmes aux biens, aux services et aux 
infrastructures qui intègrent leurs demandes. 
 

● Générer et renforcer toutes les mesures nécessaires à la portée des gouvernements 
locaux visant à prévenir, punir et éradiquer la violence contre les femmes et les filles 
dans les espaces privés et publics. Travailler sur des politiques publiques concrètes, 
des actions d'éducation et de communication qui favorisent la prévention, la sanction 
et l'éradication de la violence et la construction de villes sûres.   
 

● La participation politique des femmes, l'éradication des inégalités de genre et la 
création d'opportunités pour les femmes et les filles sont essentielles pour impulser un 
changement réel et social, en promouvant des cadres politiques plus inclusifs. Nous 
nous engageons également à avoir une compréhension féministe des villes et de la 
politique, à placer les soins au centre et à éradiquer la violence basée sur le genre. 

 

La transition vers des citoyennetés de paix 

● Nous nous engageons à continuer à œuvrer pour que les personnes vivent dans un 
environnement sûr, pacifique et exempt de violence, y compris dans le cadre 
domestique. Nous pensons que pour ce faire, il est nécessaire de mettre en place un 
cadre de gouvernance qui place les soins au centre de ses préoccupations, et de 
développer les services publics. 
 

● Il est essentiel de promouvoir et de protéger les initiatives de construction de la paix 
qui émergent des villes, en canalisant les conflits qui peuvent surgir dans nos rues et 
nos territoires, afin d'éviter qu'ils ne dégénèrent en violence et de favoriser le 
sentiment d’appartenance, la créativité et le développement culturel qui peuvent nous 
sauver de la destruction et de l'absence de sens qu'apporte la violence.   

 

Les gouvernements locaux et régionaux, s'appuyant sur la force de leurs réseaux, et en 
particulier l'Organisation mondiale Cités et Gouvernements Locaux Unis, s'engagent à 
continuer à nourrir le processus du Forum pour continuer à construire la paix à tous les 
niveaux à partir de nos villes et territoires. Nous nous engageons également à poursuivre la 
mise en place d'une stratégie de paix qui diffuse les bonnes pratiques et les initiatives de paix 
par le biais d'outils tels que le Prix de CGLU pour la paix, qui reconnaît l'importance des 
gouvernements locaux et régionaux dans la promotion de la paix lors de situations de conflit. 



 

 

 

 

À cet égard, les villes et territoires de paix chercheront à renforcer le dialogue avec le système 
international, avec les différentes sphères de gouvernement et avec d'autres acteurs de la 
consolidation de la paix afin de mieux intégrer leurs efforts et leurs actions à l'Agenda 2030, 
au Programme commun du secrétaire général des Nations unies et aux initiatives 
internationales visant à construire la coexistence et la paix, dans la perspective du Sommet 
pour l’avenir et de l'agenda post-2030. 

Nous réaffirmons que la paix n'est pas seulement l'absence de guerre, mais aussi l'absence 
de la violence et des violences. Les villes et les régions réunies à Bogota s'engagent à 
combattre la violence sous toutes ses formes : de la violence directe, la plus évidente, à la 
violence structurelle sous la forme d'inégalités, en passant par la violence culturelle qui divise 
et désarticule la paix dans nos villes et nos territoires. 

En tant que niveau de gouvernement le plus proche de la population, le rôle des 
gouvernements régionaux et locaux est essentiel pour s'attaquer aux racines systémiques de 
la violence patriarcale à l'égard des femmes et combattre les inégalités structurelles par le 
biais d'approches et de politiques fondées sur les droits humains qui valorisent la confiance, 
le dialogue et la responsabilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 


